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Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 28 fevrier 2003 par le delegue 
du Gouvemement Gilles Roth, au nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente 
par son ministre des Finances, 3, rue de la Congregation, Luxembourg, en vertu d’un mandat 
expres du 27 fevrier 2003, contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu par le 
tribunal administratif a la date du 15 janvier 2003, a la requete d’..., gerant de societes, et de 
son epouse ..., employee privee, demeurant ensemble a L-2340 Luxembourg, 43, rue de 
Gasperich, contre un bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 1993, emis a leur encontre le 
19 fevrier 1998 par le bureau d’imposition Luxembourg 2. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 10 mars 2003 par 
Martre Fernand Entringer, avocat a la Cour, au nom des epoux Alain et Arlette ....... 

prequalifies. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Our le conseiller en son rapport et Martre Claude Veriter, avocate, en remplacement de Martre 
Fernand Entringer, ainsi que le delegue du Gouvemement Gilles Roth en leurs observations 
orales. 


Par requete, inscrite sous le numero 14843 du role, deposee le 29 avril 2002 au greffe du 
tribunal administratif, Martre Fernand Entringer, avocat a la Cour, au nom d’..., gerant de 
societes, et de son epouse, ..., employee privee, demeurant ensemble a L-..., a demande la 
reformation, sinon l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1993, emis 
a leur encontre le 19 fevrier 1998 par le bureau d’imposition Luxembourg 2. 



Le tribunal administratif, statuant contradictoirement en date du 15 janvier 2003, a rc<ju le 
recours principal en reformation en la forme dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin 
d’impot critique, l’a declare irrecevable pour le surplus, de meme que le recours en 
annulation, au fond, a declare le recours partiellement justifie, partant, par reformation du 
bulletin d’impot critique, a dit que les montants des dividendes distribues durant l’annee 1993 
par la societe Galerie du Nord de 1.459.200 Luf imputes a ... et 460.800 Luf imputes a ... sont 
a exempter de l'impot sur le revenu, et a renvoye 1’ affaire au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en vue de son transfert au bureau d'imposition competent aux fins 
d’ execution. 

Le delegue du Gouvemement Gilles Roth, declarant agir en vertu d’un mandat expres du 
ministre des Finances du 27 fevrier 2003, a depose une requete d’appel au greffe de la Cour 
administrative en date du 28 fevrier 2003. 

La partie appelante reproche au jugement entrepris d’ avoir estime le recours recevable et 
d’ avoir reforme le bulletin entrepris au motif notamment que 1’ ensemble des apports souscrits 
et liberes a raison de la constitution de la societe Galerie du Nord doit etre qualifie 
d’ acquisition de titres representatifs en numeraire au sens de F article 2 (2) de la loi Rau sans 
qu’il n’y ait lieu de proceder a une ventilation quelconque. 

Le delegue du Gouvemement conclut principalement a l’irrecevabilite du recours initial des 
epoux ....... dans la mesure oil il a ete dirige contre le bulletin d’impot critique, et 

subsidiairement demande a la Cour de declarer le recours non fonde, alors que les conditions 
permettant d’exempter de l’impot sur le revenu les dividendes distribues durant l’annee 1993 
par la societe Galerie du Nord n’etaient pas reunies dans le chef des epoux ........ 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la cour administrative le 10 mars 2003, 
Maitre Fernand Entringer, au nom des epoux demande a la Cour de rejeter le moyen de 
tardivete du recours introductif d’instance, comme s’agissant d’une demande nouvelle en 
appel irrecevable et subsidiairement de relever les intimes de la forclusion sur base des 
articles 86 et 87 AO, quant au fond, il demande la confirmation du jugement entrepris. 

La requete d’appel est recevable pour avoir ete introduite dans les formes et delai de la loi. 

Le representant etatique fait valoir que contrairement aux constatations des premiers juges, la 
reclamation datee du 19 mars 1998 faite par courrier de la fiduciaire des consorts ....... contre 

le bulletin d’impot du 19 fevrier 1998 n’est pas restee sans reponse de la part du Directeur des 
Contributions mais a ete rejetee comme non fondee suivant decision directoriale du 16 
octobre 2000. Cette decision ayant ete notifiee le 18 octobre 2000 aux epoux ....... n’a pas ete 

attaquee endeans les delais legaux de sorte que la requete introduite par les consorts ....... 

contre le bulletin de l’impot sur le revenu 1993 aurait du etre declaree irrecevable par les 
premiers juges. 

Les intimes resistent a ce moyen en soutenant qu’il s’agirait d’une demande nouvelle en appel, 
ce moyen n’ ayant pas ete souleve en premiere instance. 

Le moyen d’irrecevabilite du recours introductif d’instance pour tardivete est d’ordre public et 
peut des lors etre souleve en tout etat de cause et meme etre supplee d’ office. 


2 



II ressort des pieces versees au dossier que la reclamation datee du 19 mars 1998 faite par 
courrier de la fiduciaire des consorts ....... contre le bulletin d’impot du 19 fevrier 1998 a rcgu 

une reponse de la part du directeur de 1’ administration des Contributions, qui l’a rejetee 
comme non-fondee suivant decision directoriale du 16 octobre 2000 notifiee aux appelants le 
18 octobre 2000, versee en premiere instance. 

II en resulte que, lorsqu’une requete a ete deposee en date du 29 avril 2002 au greffe du 
tribunal administratif, tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot 
sur le revenu pour l’annee 1993, emis a leur encontre le 19 fevrier 1998, les epoux ....... ne 

pouvaient plus se prevaloir du benefice de l’article 8, paragraphe 3 de la loi du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, alors que ces dispositions 
ne peuvent etre invoquees utilement que dans la mesure ou, au moment d’introduire son 
recours sur cette base, la partie interessee ne s’est pas vu notifier entre-temps une decision 
expresse de la part de 1’ administration, ce qui est cas en l’espece, au vu de la decision 
directoriale du 16 octobre 2000. 

Cette derniere decision n’ayant pas ete attaquee endeans les delais legaux, il s’ensuit que la 
requete introduite par les epoux ....... contre le bulletin d’impot sur le revenu 1993 est 

irrecevable. 

La demande en releve de forclusion presentee en ordre subsidiaire par Maitre Fernand 
Entringer est a rejeter, alors qu’aux termes de Particle 3 de la loi du 22 decembre 1986 
relative au releve de la decheance resultant de l’expiration d’un delai imparti pour agir en 
justice, la demande n’est plus recevable plus d’un an apres l’expiration du delai que l’acte fait 
normalement courir, en l’espece la decision directoriale du 16 octobre 2000, notifiee le 18 
octobre 2000. 

II y a partant lieu a reformation du jugement dont appel. 


Par ces motifs, 


la Cour, statuant contradictoirement, 
re§oit 1’ appel de l’Etat en la forme, 
le declare fonde, 

reformant, declare irrecevables le recours initial des consorts ....... et la demande en 

releve de forclusion, 

met les frais des deux instances a charge des consorts ........ 

Ainsi delibere et juge par 

Marion Lanners, vice-presidente 

Christiane Diederich-Tournay, conseiller, rapporteur 
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Marc Feyereisen, conseiller, 

et lu par la vice-presidente Marion Lanners en 1’ audience publique a Luxembourg au 
local ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du 
greffier de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

le greffier la vice-presidente 
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